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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire
NIGER
Membre du Comité intergouvernemental, la République du Niger a participé aux travaux dudit Comité lors de sa cinquième session tenue à Nairobi-Kenya du 15 au 19 novembre 2010.
A cet effet, le Niger a suivi avec une attention particulière les débats ayant porté sur les termes de références de l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel. A l’issue des débats riches et diversifiés, deux tendances ont été dégagées à savoir :

1 l’élargissement de l’organe subsidiaire de 6 à 12 membres et la modification des méthodes initiales de travail compte tenu du nombre important des candidatures à examiner.

Cette modification des méthodes de travail se traduira si on tient compte par la création de plusieurs chambres au sein de l’organe subsidiaire avec autonomie d’actions.

Selon ses tenants, cette proposition permettra de résorber le reliquat de cent sept (107) candidatures en instance d’examens mais aussi de pouvoir traiter celles enregistrées après la session de Nairobi-Kenya.

De notre point de vue, cette proposition permet certes d’examiner rapidement plusieurs candidatures en instance avec pour conséquence non seulement de surcharger le Secrétariat du Comité mais aussi de favoriser le déséquilibre déjà observé sur la Liste représentative.

Nonobstant, si cette proposition présente des avantages, les inconvénients sont aussi majeurs eu égard au nombre insuffisant des membres de l’équipe constituant le Secrétariat de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

A ce sujet, la Secrétaire de la Convention avait aussi partagé sa préoccupation sur les difficultés que cette équipe restreinte du Secrétariat rencontre actuellement surtout dans la coordination des activités de l’organe subsidiaire même lorsqu’il ne compte que six membres.

2 Le maintien de l’organe subsidiaire au nombre initial (06) ainsi que les méthodes de travail initiales mais dont il convient d’améliorer.

Cette méthode permet aux membres de l’organe subsidiaire de travailler dans la plus grande collégialité et de permettre d’aboutir à des examens dont les résultats sont à la satisfaction de tous les membres.

A notre avis, cette option permettra à l’organe subsidiaire de s’occuper davantage de l’organisation d’autres activités de mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel notamment le renforcement des capacités dont tous les pays membres ont besoin et surtout le continent africain.

En conclusion, la République du Niger travaille pour une meilleure mise en œuvre de la Convention, c’est pourquoi elle opte en faveur du maintien de l’organe subsidiaire dans sa composition actuelle ainsi que les méthodes de travail qui le caractérisent jusqu’à nos jours mais en l’encourageant d’examiner plus de dossiers que par le passé soumis à son appréciation. 
